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par Jean-Claude GORRIQUER

Animateur National « Insertion-Emploi »

1- L’Association s’inscrit dans un projet de développement
Notre Association s’est fixée comme objectif de lutter contre les exclusions, de favoriser le développement d’une société plus solidaire… Que ce soit en France ou dans le monde, nos missions, qu’elles soient dans un domaine économique ou social, visent une meilleure insertion sociale et professionnelle des personnes et des groupes.

Les Délégations Départementales sont, à cet égard, les forces vives participant à ce projet. Car elles sont en prise directe avec les besoins sociaux de leur ville, leur département, leur région…

2- Quelle légitimité pour les adhérents ?
Mais quelle est la légitimité qui fonde l’action des adhérents venant pour beaucoup de l’industrie ou du commerce ? Pourquoi se reconvertissent-ils dans le champ du social au moment de leur retraite ?

A l’occasion de multiples rencontres, on peut repérer au moins deux raisons d’importance :

· Ils connaissent bien les mécanismes économiques, générateurs d’emplois

S’il s’agit dans le projet d’AGIRabcd, pour l’être humain, d’inscrire son propre développement dans l’échange avec autrui, le travail est l’un des vecteurs de cet échange. Un emploi représente un levier de développement et d’autonomie.

Et on ne peut séparer l’approche économique de l’approche sociale. Elles représentent souvent les deux volets indissociables d’une stratégie de développement.

· Ils peuvent assumer une double fonction de médiation

Tout d’abord, en position de retraite, les adhérents n’ayant plus d’enjeux de carrière ni de pouvoirs ou de statut officiel de consultant ou de représentant d’une institution, ils peuvent exercer une action plus « désintéressée » auprès des publics auxquels ils ont affaire ; ce qui n’est pas le cas, par exemple, d’un agent de la justice, d’une ANPE ou d’une mission locale qui représente les « pouvoirs publics ».

Ensuite, parce qu’ils connaissent le monde de l’entreprise, ils peuvent être des partenaires des travailleurs sociaux. Peut s’opérer alors un échange basé sur la réciprocité des savoirs et des compétences où chacun peut apporter à l’autre : le fonctionnement d’une entreprise par les seniors, les problèmes sociaux et les réponses des institutions par les professionnels du socio-éducatif…

3- Une stratégie collective à développer
Ce projet ne peut se décliner que par des équipes et non par des individus qui agiraient les uns à côté des autres car les réponses à apporter sont évidemment pluridisciplinaires.

Il convient alors de rapprocher quatre paramètres :

· les besoins
- Comment repérer les besoins sociaux sur le territoire où l’on est implanté ?

· les acteurs
- Quels sont les autres organismes qui interviennent déjà sur le terrain ?

· les adhérents
- Qui sont-ils ? quels ont été leur parcours ? Quelles sont leurs compétences ? Qu’ont-ils envie de faire ?

· les moyens
- Dans quelles politiques nationales, régionales, locales… peuvent s’inscrire l’action ? Quelles sont les institutions pouvant soutenir le projet en moyens matériels ou financiers ?

On voit bien qu’il y a matière à « employer » dans ces différentes tâches de nombreux adhérents, aussi bien dans des fonctions externes d’interventions que dans des rôles internes d’organisation, que ce soit d’ailleurs pour des missions en France ou dans d’autres pays.

4- Etre en position d’initiative
Les rencontres nationale d’AGIRabcd en mars 2000 comme le groupe de progrès « prospectives » mis en place ensuite, ont posé la question de la pérennité de l’Association. La réponse est dans l’adaptation aux évolutions de notre Société. Et pour ce faire, nos actions doivent s’inscrire dans une méthode d’intervention qu’on pourrait résumer en cinq étapes :

· L’observation :
des lois, règlements, circulaires, enquêtes, colloques, presse nationale et locale…

· L’analyse :
des observations compte-tenu des autres partenaires et des capacité opérationnelles de la délégation.

· L’action :
autour de projets innovants répondant à des besoins non couverts et en complémentarité avec les autres acteurs.

· L’évaluation :
permettant de mesurer si les objectifs de départ ont été atteints.

· L’initiative :
consistant à faire des propositions aux décideurs pour mieux répondre aux besoins sociaux.

5- Se situer à la croisée des cultures

Dans le champ de l’insertion, on ne peut agir isolément. Or, les divers acteurs concernés représentent des cultures spécifiques : d’administration, d’entreprises, associatives, politiques… Chaque catégorie fonctionne sur des schémas de pensée, d’appréhension des problématiques, de fonctionnement… qui sont différents.

Il y a donc un travail préliminaire à opérer pour identifier la « culture » du ou des partenaires afin d’éviter des dysfonctionnements nés de l’incompréhension de l’autre.

6- Choisir un territoire et des réseaux pertinents
Quatre conditions de réussites paraissent devoir être réunies :

· Agir sur le territoire concerné par l’action : bassin d’emploi, zone d’éducation prioritaire, communauté de communes, agglomération urbaine, quartier…

· S’inscrire dans des réseaux d’échanges de savoirs, d’expériences, de compétences, permettant d’éviter les concurrences en favorisant les complémentarités.

· Enrichir le territoire en répondant à des besoins non satisfaits et en infléchissant éventuellement les politiques territoriales.

· Impliquer les populations bénéficiaires afin de les sortir de l’assistanat et d’en faire les acteurs de leur propre développement.

7- Quel positionnement pour l’adhérent d’AGIRabcd ?
L’action menée par les membres au service de notre projet associatif se situe dans un échange où l’on donne et où l’on reçoit. On est bien au-delà de la générosité, on est dans la citoyenneté.

Cela suppose d’être à l’aise dans ce qu’on fait et, qu’au sein des équipes, on ait pu recenser non seulement les compétences des membres mais également leurs motivations pour agir dans tel ou tel domaine (externe ou interne).

Ensuite, doit venir la notion de crédibilité. En d’autres termes, se donner les moyens en information, voire en formation, pour être un acteur reconnu par les autres.

Alors, la question ne se posera plus de savoir si on remplace un emploi salarié (l’action d’un senior ne peut remplacer celle d’un emploi-jeune…) ou si nous avons une légitimité. Car il s’agit bien de transmettre l’expérience d’une vie, humaine, sociale et professionnelle, de transmettre un savoir-faire et un savoir-être, de donner des repères, complémentairement à l’action des professionnels salariés concernés.

En conclusion d’une Assemblée Générale de la Délégation des Côtes d’Armor, la députée, invitée, ne déclarait-elle pas : « Les seniors ont un rôle de précurseur. Ce sont des hommes ou des femmes-ressources au service de la solidarité en France et dans le monde. »

PAGE  
3

